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Cultivateur de café 
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PP
 –

 2
80

0 
De

lé
m

on
t -

  P
os

te
 C

H
 S

A
A



[2] En route vers l’Agenda 2030, mai 2019

É
D

IT
O

R
IA

L

Durant les années soixante, à la fin de la période coloniale, le développement 

est devenu un thème important du plan d’action des Nations Unies. En effet, 

durant cette décennie, pas moins de 42 nouveaux pays ont été admis dans 

l’organisation, pour la très grande majorité en provenance du continent africain. Le 

magazine Chronique ONU de décembre 2007 (Vol. XLIV No. 4 2007), qui retrace l’his-

toire de 40 ans de développement, souligne que « la question la plus urgente fut 

alors de réduire la faim dans le monde. » C’est le début de 40 ans de rencontres et de 

conférences visant à renforcer les partenariats entre les pays et à augmenter l’aide au 

développement, ceci afin de répondre aux nombreux besoins urgents des populations 

les plus fragiles.

Plus tard, dans les années nonante, malgré les efforts consentis pendant plus de 

trente ans pour résoudre les problématiques du développement, de nombreuses me-

naces ont surgit et contrecarré toutes ces bonnes intentions. La lutte contre la faim et 

la pauvreté, ainsi que la défense des droits humains, par exemple, se sont violemment 

heurtées aux conflits armés dans de nombreuses régions du monde, aux changements 

politiques en Europe de l’Est ou encore à l’accélération du changement climatique 

partout sur la planète. 

En 1994, date de la fondation de la FICD, les états membres des Nations Unies se 

sont réunis au Caire (Egypte) à l’occasion de la Conférence internationale sur la popu-

lation et le développement. Cette conférence faisait suite au Sommet de la Terre de 

Rio et son objectif était de consolider les principes du développement durable grâce 

à un consensus signé par les 179 pays représentés. Le programme d’action adopté 

ce jour-là est fondé sur l’interdépendance de la population et du développement, 

l’émancipation des femmes et la nécessité de satisfaire les besoins de chaque individu 

plutôt que de réaliser des objectifs démographiques. Il pose les bases d’un texte adop-

té en juin 1997 : « l’Agenda pour le développement », un document global soulignant 

que le développement est une entreprise multidimensionnelle qui vise à améliorer la 

vie de tous les peuples, comprenant tous les différents aspects et éléments du déve-

loppement : la paix, la croissance économique, la protection de l’environnement, la 

justice sociale et la démocratie. 

Ces textes furent les prémices des Objectifs du millénaire pour le développement 

(OMD), une démarche ambitieuse qui prenait en compte huit thèmes prioritaires, 

dont la réduction de la pauvreté et de la faim, l’amélioration de l’éducation primaire 

25 ANS DE MESURES 
INTERNATIONALES

Un petit café 
pour se 		
réveiller ?

Avez-vous aussi besoin d’un café 

pour vous réveiller le matin ? In-

croyable – n’est-ce pas ? – à quel 

point cette boisson, encore inconnue en 

Europe il y a 400 ans, est devenue une com-

posante incontournable de notre vie quoti-

dienne ! Peut-être même êtes-vous en train 

de déguster un petit « k’hawah » (« revigo-

rant » en arabe) en feuilletant ce bulletin, 

troisième étape d’une réflexion autour des 

Objectifs de développement durable : accès 

à l’eau pour tous ; travail décent au sein 

d’une économie durable ; industrie, inno-

vation et infrastructure. 

Plusieurs organisations membres de la 

FICD sont engagées sur le terrain, en lien 

direct avec ces objectifs, et comme vous le 

découvrirez dans les pages qui suivent, aus-

si sur la thématique du café. C’est qu’avec 

son histoire liée à l’organisation coloniale 

du monde et comme deuxième produit le 

plus important du commerce internatio-

nal (après le pétrole), le café représente à 

lui seul un concentré de questionnements 

et de défis de développement : quelles pos-

sibilités de production pour assurer un re-

venu décent aux petits producteurs ? Com-

ment assurer le savoir-faire et l’innovation 

dans des conditions de grande précarité ? 

Quelle est le prix juste à payer et comment 

s’assurer qu’il arrive au producteur ? Et fi-

nalement : comment faire face aux consé-

quences du changement climatique en ma-

tière d’accès à l’eau, nécessaire aussi bien 

pour la production que pour la transforma-

tion (et même la consommation) du café ? 

RETO GMÜNDER

MEMBRE DE LA COMMISSION 		
TECHNIQUE DE LA FICD 

WWW.FICD.CH

BRUCE RENNES ● FICD ● FICD.CH

CRÉÉE LORS DE L’ASSEMBLÉE CONSTITUTIVE DU 27 JUIN 1994, 

LA FEDERATION INTERJURASSIENNE DE COOPERATION ET 

DE DEVELOPPEMENT (FICD) CÉLÈBRE CETTE ANNÉE SON                              

25E ANNIVERSAIRE. LA FICD N’ÉVOLUE PAS SEULE, BIEN AU CONTRAIRE. 

ELLE APPARTIENT À UN CONTEXTE RÉGIONAL, NATIONAL ET 

INTERNATIONAL MOUVANT QUI INFLUENCE SES ACTIVITÉS ET CELLES 

DE SES MEMBRES. AINSI, L’HISTOIRE DE LA FICD S’EST CONFONDUE 

AVEC DE NOMBREUSES CONFÉRENCES INTERNATIONALES ET 

SURTOUT DEUX PLANS D’ENVERGURE : LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE 

POUR LE DÉVELOPPEMENT (OMD) ET L’AGENDA 2030. 



En route vers l’Agenda 2030, mai 2019 [3]

et la promotion de l’égalité des sexes. Ces 

objectifs ne concernaient que des défis à 

relever par les pays du Sud. 

Les objectifs du millénaire : 	

quels résultats ?

Pour reprendre quelques-uns des huit 

thèmes des OMD, on peut constater que 

l’extrême pauvreté a effectivement dimi-

nué de façon significative au cours des 

deux dernières décennies. En 1990, près 

de la moitié de la population des pays en 

développement vivait avec moins de 1,25 

dollar par jour ; cette proportion est tom-

bée à 14 % en 2015. Sur le plan mondial, 

le nombre de personnes vivant dans une 

extrême pauvreté a diminué de plus de 

moitié, passant de 1,9 milliard en 1990 à 

836 millions en 2015.

Dans les régions en développement, 

le taux net de scolarisation dans l’ensei-

gnement primaire a atteint 91 % en 2015, 

contre 83 % en 2000. Le nombre d’en-

fants non scolarisés en âge de fréquenter 

l’école primaire a été réduit quasiment 

de moitié dans le monde, passant de 100 

millions en 2000 à environ 57 millions en 

2015. Parmi toutes les régions, l’Afrique 

subsaharienne a obtenu les meilleurs 

résultats en ce qui concerne l’éducation 

primaire depuis que les OMD ont été mis 

en place. Le taux d’alphabétisation des 

jeunes de 15 à 24 ans a augmenté dans 

le monde, passant de 83 % à 91 % entre 

1990 et 2015. L’écart entre les femmes et 

les hommes s’est réduit.

Aujourd’hui, les femmes repré-

sentent 41 % des travailleurs rémuné-

rés non agricoles, en augmentation par 

rapport aux 35 % de 1990. Entre 1991 

et 2015, la proportion de femmes dans 

l’emploi précaire par rapport à l’emploi 

total des femmes a diminué de 13 points.

Le nombre de décès d’enfants de 

moins de cinq ans a diminué, passant de 

12,7 millions en 1990 à près de 6 millions 

en 2015 dans le monde. Depuis le début 

des années nonante, le taux de réduction 

de la mortalité des moins de cinq ans a 

plus que triplé dans le monde.

Au vu des résultats décrits ci-dessus, 

et selon la plupart des observateurs, les 

OMD ont exercé une influence significa-

tive sur de nombreux critères de dévelop-

pement humain : politique des pays en 

voie de développement, soutien des pays 

riches, amélioration de l’accès à la scola-

rité ou aux services d’hygiène. Toutefois, 

et malgré ces avancées, les progrès ont 

été inégaux entre les régions et les pays, 

donnant lieu à des écarts importants. Des 

millions de personnes ont été laissées de 

côté, principalement les plus pauvres 

et celles désavantagées à cause de leur 

sexe, âge, handicap, ethnicité ou lieu 

d’habitation. Ainsi, au terme des OMD, il 

reste près de 800 millions de personnes 

qui vivent encore dans une extrême pau-

Les objectifs à atteindre varient d’un pays à l’autre. 

Concernant l’ODD n°6 : « Garantir l’accès de tous 

à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion       

durable des ressources en eau », par exemple : 

> La Suisse assure la préservation des ressources 
   en eaux souterraines pour garantir durablement 
   la qualité de l’eau potable.

> Le Burkina Faso réalise des milliers 		    
   de forages d’eau.

Salle des assemblées,
Palais des Nations, Genève

©Bruce Rennes
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vreté et qui souffrent de la faim ; plus de 

160 millions d’enfants de moins de cinq 

ans ont une taille inadaptée à leur âge à 

cause d’une alimentation insuffisante ; 

57 millions d’enfants en âge de fréquen-

ter l’école primaire ne sont pas scolari-

sés ; près de la moitié de la population ac-

tive dans le monde travaille encore dans 

des conditions précaires, bénéficiant 

rarement des prestations associées à un 

travail décent. Au terme de l’échéance 

que s’étaient donnée les pays de l’ONU 

pour la réalisation de OMD, de nombreux 

défis restent à réaliser durant les années 

post-2015 !

Les objectifs de développement 		

durable

Depuis 2015, l’Agenda 2030 réunit les ef-

forts nationaux et internationaux visant 

à trouver des solutions communes aux 

grands défis que sont la consommation 

des ressources ou le changement clima-

tique. Il est essentiellement constitué des 

17 Objectifs de développement durable 

(ODD). Cet Agenda concerne désormais 

l’ensemble des pays de l’ONU et non 

plus seulement les pays du Sud. C’est 

l’occasion pour chaque pays, et donc 

également pour la Suisse, de réaliser sa 

propre introspection afin d’atteindre les 

objectifs qu’il se sera fixés. Dans la pra-

tique, chacun effectue un état des lieux 

complet en regard des 17 objectifs à at-

teindre. Une fois la démarche effectuée, 

les gouvernements fixent des mesures 

afin d’atteindre ces objectifs personnali-

sés (voir encadré page précédente).

En Suisse, le Conseil Fédéral accorde 

une grande importance à l’Agenda 2030. 

En effet, il s’est doté d’une structure 

administrative fédérale afin d’ancrer 

la Confédération dans ce programme. 

C’est donc tout naturellement, par la na-

ture de leurs activités, que la FICD, ses 

fédérations sœurs et l’ensemble de leurs 

membres, participent activement à la 

promotion des Objectifs de développe-

ment durable. 

La Confédération renforce la mise 

en œuvre de l’Agenda 2030, mais…

Après que, l’été dernier, le mandat de 

Michael Gerber, envoyé spécial pour le 

développement durable, n’ait pas été 

prolongé, le Conseil Fédéral a décidé, le 

14 décembre 2018, que les questions re-

latives à l’Agenda 2030 seraient confiées 

à deux délégués, chargés de la direction 

opérationnelle des travaux de mise en 

œuvre. Lors de sa séance du 22 mars 

2019, il a nommé M. Daniel Dubas (41 

ans), du Département fédéral de l’envi-

ronnement, des transports, de l’éner-

gie et de la communication (DETEC), et 

M.  Jacques Ducrest (52 ans), du Dépar-

tement fédéral des affaires étrangères 

(DFAE), délégués du Conseil fédéral à 

l’Agenda 2030. Ils poursuivront les tra-

vaux entrepris jusque-là.

Un premier bilan des résultats obte-

nus par la Confédération a été présenté 

à l’ONU en 2018 sous la forme d’un rap-

port national. Il démontre que la Suisse 

est déjà très avancée dans de nombreux 

domaines. Toutefois, plus critique, la 

société civile veille, notamment « La 

Plateforme Agenda 2030 » qui réunit une 

quarantaine d’organisations issues de la 

société civile et actives dans les domaines 

du développement, de l’environnement, 

de la paix, des droits humains, de la san-

té, de l’économie durable et des syndi-

cats. Il est reproché à la Confédération 

la publication d’un rapport trop succinct 

et qu’«aucune analyse sérieuse n’est faite 

des actions à entreprendre pour amélio-

rer la mise en œuvre du cadre global du 

développement durable en Suisse. »

Ainsi, parallèlement aux résultats de 

la Confédération, l’organisation a publié 

son propre rapport, comprenant 11 re-

commandations, telles que : « Ne laisser 

personne de côté, respecter les limites 

planétaires, les droits humains ou ren-

forcer l’ancrage institutionnel. »

Comme le relève Eva Schmassmann, 

présidente de La Plateforme Agenda 

2030 : « Afin de mettre en œuvre l’Agenda 

2030 et les Objectifs de développement 

durable, les délégués et le comité de ges-

tion doivent disposer des ressources et 

des compétences nécessaires. Leur rôle 

doit aller au-delà de la coordination des 

mesures adoptées et des rapports à éta-

blir. Ainsi, ils ne doivent en aucun cas se 

contenter d’un consensus minimal entre 

les offices fédéraux, mais travailler de 

manière ambitieuse à une meilleure co-

hérence des politiques en faveur du déve-

loppement durable. »

De son côté, comme elle le fait depuis 

25 ans, la Fédération interjurassienne de 

coopération et de développement pour-

suit des collaborations intensives de ma-

nière à échanger des informations trans-

parentes, aussi bien avec ses partenaires 

qu’avec ses membres. Elle contribue ain-

si à la bonne mise en œuvre de l’Agenda 

2030, tant en Suisse qu’à l’étranger, à tra-

vers les projets qu’elle soutient. 

Pour aller plus loin :
•	« La Suisse a-t-elle-un développement durable ? », 		

Plateforme Agenda 2030 

https://ficd.ch/images/PDF/agenda2030/rapport2018_PlatAgenda2030.pdf

•	« Rapport national 2018 de la Suisse », 				  
Département fédération des affaires étrangères (DFAE) 
https://ficd.ch/images/PDF/agenda2030/rapportnat2018_DFAE.pdf
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MOUTIER AIDE CHIRIL : 30 ANS… 
ET APRÈS ?

JEAN-PIERRE MAÎTRE ● COMMISSION « MOUTIER AIDE CHIRIL »

LA QUESTION FONDAMENTALE QUI VA SE POSER DÈS 2020 À TOUTES 

LES ONG ACTIVES DEPUIS 30 ANS EN ROUMANIE EST CELLE DU 

DÉSENGAGEMENT PROGRESSIF. C’EST LA CONCLUSION À TIRER DES 

ASSISES ANNUELLES D’OVR SUISSE À MOUTIER,  

LE SAMEDI 6 AVRIL DERNIER. 

En effet, et pour différentes raisons 

d’ailleurs (désintérêt et démis-

sions des organisations suisses ; 

aides financières européennes ; prise en 

charge de la gestion individuelle et col-

lective ; nouvelle génération qui n’a pas 

connu les événements antérieurs ; exode 

de la population jeune vers les pays d’Eu-

rope,  etc.),  le temps est venu de redi-

mensionner nos actions sur le territoire 

roumain.

30 ans de partenariat, le temps de la 

réflexion et de l’engagement assumé dans 

la dignité, c’est dans ce sens que vont 

continuer à se définir les collaborations 

futures avec nos partenaires roumains.

Après la partie statutaire de l’assem-

blée annuelle d’OVR, deux exposés très 

intéressants ont été présentés  : le pre-

mier, sur les sources d’eau potable en 

Roumanie, par le Professeur Dr Gabriel 

Racoviteanu, de l’Université technique 

de Bucarest, et le second sur le thème 

« Etat des lieux et amélioration de la qua-

lité de l’eau potable », présenté par MM. 

Serge Gonvers, directeur d’une société 

d’audit, et Khaled Al-Mezayen, fondateur 

et président d’Inovaya.

Très fouillé et documenté, l’exposé 

en roumain du Professeur Gabriel Ra-

coviteanu a fait état de la situation de 

l’eau potable dans le pays. Même s’il y 

a eu d’énormes progrès au niveau de la 

qualité, force est de constater qu’une dé-

gradation, due à l’agriculture intensive 

et à l’emploi d’engrais et de pesticides en 

grandes quantités, a eu lieu ces dernières 

années. L’Europe fournit des fonds, mais 

également des exigences pointues de 

qualité. Le coût de l’eau en Roumanie 

reste intéressant (moins d’un euro par 

m3), alors que le prix est respectivement 

de 6.55 € à Copenhague, 5.30 € à Berlin, 

5.06 € à Glasgow, 4.42 € à Francfort et 

4.22 € à Düsseldorf. 

Il reste toutefois de nombreux pro-

blèmes émanant, entre autres, des 

sources de financement, d’une bureau-

cratie excessive, des contestations, de la 

durée des appels d’offres, qui peut aller 

jusqu’à deux ans et demi, ainsi qu’aux 

délais de mise en conformité. À titre 

d’exemple, seulement quatre dossiers 

ont été traités en une année par l’admi-

nistration européenne. La solution serait 

d’instaurer une éventuelle collaboration 

directe sans passer par les arcanes euro-

péennes.

La conférence suivante a débuté par 

un constat accablant : l’eau est vectrice 

de maladies. Ainsi, 1,8 milliards d’êtres 

humains consomment de l’eau contami-

née et 4’500 enfants de moins de cinq ans 

meurent chaque jour par manque d’eau 

potable. Pourtant, des solutions existent !  

Khaled Al-Mezayen (d’origine roumaine, 

comme son nom ne l’indique pas) a fon-

dé une start-up à Lyon, Inovaya, qui révo-

lutionne l’accès à l’eau potable.

Il s’agit d’un système de filtration 

ingénieux qui permet d’éliminer les pol-

luants de l’eau sans utiliser de produits 

chimiques. Ce mécanisme permet de 

fournir 20 litres d’eau par jour à 1’000 

personnes, tout en s’inscrivant dans une 

démarche de développement durable.  

Active dans de nombreux pays, la start-

up a, par exemple, délivré 45 millions de 

litres d’eau potable grâce à une installa-

tion dans le delta du Danube.

Les intéressés peuvent consulter son 

site www.inovaya.eu. Laissons la conclu-

sion au conférencier : « L’avenir est aux 

entreprises qui intègrent, dans tous leurs 

processus, la dimension d’impact social ». Il 

réfléchit même à un système de « troc hu-

manitaire » entre les industriels et les ONG, 

où les entreprises profiteraient du bas coût 

de la technologie Inovaya pour reverser une 

partie de leur budget RSE (Responsabilité 

Sociétale des Entreprises) à des associations 

et financer ainsi des installations dans les 

pays en voie de développement 

MEMBRE FICD ● Association basée 

à Moutier, active en Roumanie, 

Moutier Aide Chiril mène des 

projets communautaires : aménage-

ment d’un réseau d’eau, aide à des 

étudiants universitaires, etc.
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Face à l’offre de travail très restreinte  

à Silves, au Brésil, les associations 

FUSAM et ASA se sont penchées sur 

différentes pistes de projets d’agriculture. 

Après de nombreuses recherches, c’est le 

choix de plantations de café type Robusta 

(une variété très résistante par rapport au 

café type Arabica) qui a été retenu.

Toutefois, l’aventure n’a pas été sans 

difficulté. « Sans l’intervention de Bruno 

Kull en 2014, nous ne serions plus là. Il 

connait le terrain et parle la langue. C’est 

un formateur d’adulte, donc il sait com-

ment communiquer », débute Cristiane 

Lins Kury, responsable projets de l’as-

sociation FUSAM. Mandaté par la FICD 

afin d’apporter un appui institutionnel à 

l’ASA, le regard de Bruno Kull,  ingénieur 

agronome suisse, alors volontaire E-chan-

ger, a permis de résoudre différentes pro-

blématiques : en éliminant les profiteurs 

d’une part et en proposant l’étude d’un 

planton de café adapté à la région d’autre 

part, s’éloignant ainsi d’une culture bio-

logique peu fiable. «  Au départ, notre 

café n’était pas adapté à nos sols, trop 

pauvres. Le rendement était faible en 

regard des importants investissements. »

Changement de cap ! 

La nouvelle orientation est salutaire. Avec 

l’appui d’Embrapa Amazonia, une uni-

MEMBRE FICD ● Association basée à 

Delémont et active au Brésil. FUSAM 

soutient et gère un projet de planta-

tion de café à Silves, en Amazonie.

TROIS CENT MILLE BUVEURS DE 
CAFÉ À SATISFAIRE

BRUCE RENNES (FICD) ET CRISTIANE LINS KURY ● FUSAM.CH

LES BRÉSILIENS SONT PARMI LES PLUS GROS CONSOMMATEURS DE 

CAFÉ, ILS CONSOMMENT LA MOITIÉ DE CE QU’ILS PRODUISENT ET SONT 

INCONTESTABLEMENT LES CHAMPIONS DE L’EXPORTATION. C’EST DANS 

CE CONTEXTE FAVORABLE QUE, DEPUIS 2004, L’ASSOCIATION FUSAM 

SOUTIENT SON PARTENAIRE LOCAL L’ASA (ASSOCIATION SOLIDARITÉ 

AMAZONIE), UNE ORGANISATION DE CITOYENS SITUÉE À SILVES, UNE 

COMMUNE BRÉSILIENNE DE L’ÉTAT D’AMAZONAS. EN LIGNE DE MIRE : 

PRODUIRE UN CAFÉ DESTINÉ À SATISFAIRE LE MARCHÉ LOCAL ET À 

OFFRIR DE NOUVELLES PERSPECTIVES AUX AGRICULTEURS RÉGIONAUX.

Production rurale d’Amazonas 
avec le responsable ASA ©FUSAM
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té de recherche éco-régionale qui déve-

loppe notamment des études en cultures 

alimentaires et agro-industrielles, l’ASA 

consacre son énergie à la recherche d’un 

planton Robusta adapté aux sols amazo-

niens. Depuis deux ans, les tests sur le 

terrain de l’association sont prometteurs 

et les rendements très satisfaisants : « De 

80 à 110 sacs de café par hectare contre 

30 sacs auparavant. C’est l’aboutisse-

ment de 20 années de recherche. » Ces 

résultats réjouissants permettent main-

tenant de vendre des plantons certifiés 

de ce café. L’an dernier, l’association a 

écoulé environ 50’000 plantons aux agri-

culteurs. « L’objectif est d’être rejoint par 

de plus en plus d’agriculteurs », précise 

Cristiane Lins Kury.

En effet, le retour sur investissement 

sera important pour les agriculteurs. 

Ils passeront d’une culture du manioc, 

moins intéressante financièrement, à 

celle du café qui améliorera leur rému-

nération et donc leurs conditions de vie. 

« L’augmentation des revenus favorisera 

notamment la scolarisation des enfants. » 

Un objectif réalisable, d’autant plus qu’il 

existe un marché en fort développement.

Des perspectives de distribution 		

réjouissantes

Au début de l’année 2019, le plus grand 

producteur de café du Brésil, le groupe 

3Corações (3 cœurs) s’est intéressé au 

café Robusta de l’ASA. Une démarche qui 

n’est pas innocente : en effet, afin de sa-

tisfaire la forte demande locale de café, 

l’entreprise de torréfaction importe ac-

tuellement plus de 99 % du café du sud 

du Brésil. Une production locale serait 

donc plus intéressante et plus avanta-

geuse en termes de coûts. « Ils sont donc 

motivés à stimuler l’agriculture de la 

région de Silves. C’est pourquoi il est  

important d’avoir un café régional de 

qualité. » Ainsi, à moyen-terme, l’objec-

tif de 3Corações est de se fournir à 100 

% en production locale. Un objectif qui 

prendra des années avant d’être atteint, 

puisque le torréfacteur a besoin de 1’000 

tonnes de café par semaine. 

Un soutien du gouvernement local

Le soutien du numéro 1 du café à la pro-

duction locale n’est pas sans incidence 

sur la politique agricole du Gouverne-

ment local. En effet, bien conscient de 

l’opportunité représentée par l’implica-

tion régionale de 3Corações en termes 

d’emplois et d’économie, le Gouverne-

ment a soutenu deux mesures fortes : un 

partenariat avec les banques afin d’offrir 

un crédit à 0 % qui facilite la transition 

des agriculteurs vers la production de 

café, et l’ouverture d’une ligne budgé-

taire afin que l’organisation d’Embrapa 

Amazonia puisse poursuivre sa collabo-

ration avec l’ASA et suivre le projet. 

Une ligne de crédit utile qui soulage 

les finances de FUSAM qui assurait jusque-

là ce financement. « Dès lors, nous pour-

rons maintenant consacrer nos finances 

aux infrastructures de l’association, à 

l’achat de véhicules ou machines, etc. ».

Un objectif social

Au-delà d’un simple projet agricole, Cris-

tiane Lins Kury relève que l’objectif est 

avant tout sociétal. « Il est important 

de freiner l’exode rural. Le café repré-

sente une opportunité économique pour 

les jeunes de notre région. » Mais pour 

convaincre les jeunes et les moins jeunes 

de se lancer dans la culture du café, il est 

important de démontrer des résultats po-

sitifs sur la qualité de vie des habitants. 

« Dans la région, les agriculteurs ne 

savent pas lire, mais ils savent compter : 

si un agriculteur constate que son voisin 

s’achète une voiture grâce aux revenus 

du café, il sera très motivé ! »

Si les perspectives au Brésil sont ré-

jouissantes, le fonctionnement de FU-

SAM est précaire. « Actuellement, le 

comité suisse est composé de trois per-

sonnes. Nous recherchons de nouveaux 

membres. L’essentiel du travail consiste 

à organiser notre loto humanitaire du dé-

but d’année : il finance en grande partie 

les frais de fonctionnement de l’ASA. »

Le travail continue. Dans quelques 

semaines Cristiane Lins Kury se rendra 

au Brésil. Une journée portes ouvertes 

est organisée par l’ASA ; elle se dérou-

lera au moment de la cueillette du café. 

150 personnes sont invitées et, bien évi-

demment, tous les partenaires locaux de 

l’ASA et de FUSAM seront présents. Ce 

jour-là, sans nul doute, l’agréable odeur 

du café local parfumera les importantes 

conversations sur l’avenir agricole de la 

région 

Café de l’entreprise qui achètera 
la production de Fusam ©FUSAM
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« QUI CULTIVE TON CAFÉ ? »
BERNADETTE ORIET ● MAGASINS DU MONDE ● MDM.CH

NOUS PARLONS ICI DU CAFÉ ISSU DE FILIÈRES ÉQUITABLES. LE CAFÉ 

SOLUBLE UJAMAA DE TANZANIE A ÉTÉ LE PREMIER PRODUIT VENDU PAR 

LES MAGASINS DU MONDE (MDM), À PARTIR DES ANNÉES SEPTANTE ET IL SE 

VEND ENCORE SOUS LE NOM DE BARAZA. LE CAFÉ ÉQUITABLE A AUSSI JOUÉ 

UN RÔLE IMPORTANT DANS LE SOUTIEN AUX SANDINISTES DU NICARAGUA.

Depuis la labellisation du café par 

Max Havelaar en 1992, la part 

de marché du café équitable a 

beaucoup augmenté, parce qu’il prend 

place dans la grande distribution. Même 

McDonald’s ne sert plus que 9 sortes de 

café équitable dans ses quelque 130 res-

taurants suisses. Cette expansion géné-

rale a obligé les producteurs à se struc-

turer en grandes coopératives. Mais qui 

dit grand marché dit aussi une certaine 

dilution des critères du commerce équi-

table (CE).

Actuellement, la fluctuation de la de-

mande a des effets sur les prix du café. 

Afin d’assurer des revenus stables aux 

producteurs, Max Havelaar a fixé un prix 

plancher d’achat. En plus de cette pre-

mière mesure, les acheteurs accordent 

une prime aux coopératives pour des 

projets sociaux, éducatifs ou de santé. La 

majorité des études d’impact montrent 

que c’est ce volet du CE qui constitue 

réellement un levier pour le développe-

ment.

Claro AG est le principal importateur 

des produits alimentaires des MdM. Le 

café Melado, provenant de la coopérative 

RAOS, forte de 286 membres au Hondu-

ras, a été la première du pays à produire 

du café bio et à en exporter. Celui-ci se 

trouve parmi d’autres cafés sur les rayons 

des MdM : le Crema arabica, l’Espresso, 

le Lalitpur du Népal, l’Orang Utan issu 

d’un projet de lutte contre la déforesta-

tion à Sumatra, l’Oromo, une spécialité 

du Kenya. La grande majorité des cafés 

de marque claro sont bio.

Alors à vos dégustations ! Vous ne se-

rez pas déçus 

MEMBRE FICD ● L’Association 

régionale BEJUNE des Magasins du 

Monde regroupe les 13 Magasins du 

Monde du Canton du Jura, du Jura-

bernois et du Canton de Neuchâtel. 

Elle permet aux Magasins du Monde 

d’échanger des idées et des bonnes 

pratiques et elle les aide au niveau 

de la vie associative.

 ©EZA
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UN MÉTIER, ÇA S’APPREND                      
COMME ÇA AU TCHAD

BRUCE RENNES (FICD) ET DANIEL BOEGLI ● MISSIONTCHAD.ORG

AU TCHAD, LES APPRENTISSAGES SE DÉROULENT HABITUELLEMENT CHEZ UN PATRON 

DE MANIÈRE TRÈS INFORMELLE.  LA MÉTHODE EST BASÉE SUR L’OBSERVATION ET LE 

«FAIRE AVEC». LE PATRON INDEMNISE SES APPRENTIS AVEC DU SAVON ET UN REPAS 

JOURNALIER, LES ÉLÉMENTS THÉORIQUES SE GLANENT AU VOL.

Les jeunes qui ne sont plus scolari-

sés ont la possibilité d’intégrer des 

collèges techniques afin de démar-

rer un apprentissage. Toutefois, les obsta-

cles demeurent nombreux : par souci de 

rentabilité, les classes comportent plu-

sieurs dizaines d’élèves et, par manque 

de moyens, l’enseignement théorique est 

privilégié au détriment de la pratique. 

Un comble pour une formation qui se 

veut manuelle.

La Mission Evangélique au Tchad 

(MET) soutient deux centres de formation 

technique. Ils allient de manière équili-

brée enseignement théorique et pratique : 

le maître d’apprentissage dirige un atelier 

à faible effectif, de 3 à 10 apprentis. Dans 

le détail, les filières de menuiserie, sou-

dure, maçonnerie et mécanique durent 

deux ans ; les formations de tricot et de 

couture, qui s’adressent aux femmes, 

durent 3 mois. L’un des centres soutenu 

délivre même des Certificats d’Aptitudes 

Professionnelles depuis 2018. L’objectif fi-

nal étant bien évidemment de permettre 

à ces apprentis d’être rapidement auto-

nomes et capables de lancer une activité 

génératrice de revenus.

Leur formation terminée, la majorité 

des apprentis retournent dans leur vil-

lage. Leur travail est un complément de 

revenu pour la famille et une véritable 

source de fierté. Par exemple, Ouril est 

une jeune femme qui a gagné le respect 

de sa communauté en ouvrant un atelier 

de couture. Citons encore l’atelier de 

menuiserie mis sur pied par un ancien 

apprenti. Ce dernier attire des jeunes, 

heureux de mettre la main à la chignole 

lorsque des commandes affluent. 

Bien souvent, pour ouvrir un com-

merce actif dans la soudure ou la méca-

nique, les apprentis doivent être soute-

nus par des familles qui disposent des 

fonds nécessaires au démarrage d’une 

petite entreprise. 

Ainsi, on le constate, le chemin vers 

l’emploi est encore très inégalitaire au 

Tchad. En soutenant des centres de for-

mation technique, l’objectif de la MET 

est de gommer ces différences afin d’at-

teindre une croissance économique sou-

tenue, partagée et durable, le plein em-

ploi productif et un travail décent pour 

tous 

Ouril a suivi les cours de couture au Centre de 
formation polytechnique Al Tatawwur. Elle pose 

dans l’atelier qu’elle a pu ouvrir suite à cette 
formation. ©Daniel Boegli

MEMBRE FICD ● Fondée en 1959, la 

MISSION ÉVANGELIQUE AU TCHAD 

travaille en partenariat avec les 

églises protestantes évangéliques 

tchadiennes. Basée à Moutier, l’asso-

ciation est active au Tchad : forma-

tions polytechniques, prévention de 

la mortalité infantile, consultations 

prénatales, etc.
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Par exemple, la mise en place de 

la prochaine génération d’in-

frastructure TIC, telle que la 5G, 

alimentera l’évolution des villes et des 

communautés intelligentes et durables 

dans le monde entier. La généralisation 

de l’accès aux TIC modernes favorisera 

également l’innovation locale nécessaire 

pour stimuler la croissance économique 

nationale.

L’expertise de l’UIT

En tant qu’institution spécialisée des 

Nations Unies pour les technologies de 

l’information et de la communication, 

l’Union internationale des télécommu-

nications (UIT) a un rôle crucial à jouer 

pour veiller à ce que cette infrastructure 

essentielle soit construite d’une manière 

harmonisée au niveau mondial. 

Forte de plus de 150 ans d’expérience 

dans l’harmonisation du spectre, des 

radiofréquences, du développement de 

normes techniques et de politiques de 

communication internationales, l’UIT est 

bien placée pour contribuer à l’édifica-

tion de cette base technologique pour le 

développement moderne.

Alors que la demande de données sur les 

appareils sans fil explose dans le monde 

entier, le rôle de l’UIT dans la négociation 

des accords internationaux essentiels ré-

gissant l’utilisation concertée du spectre 

des radiofréquences est plus important 

que jamais. En outre, les normes tech-

niques que nous élaborons à l’échelle 

mondiale contribuent à réduire les coûts 

de déploiement de l’infrastructure TIC, 

encourageant ainsi les investissements 

importants nécessaires pour améliorer la 

connectivité dans le monde entier. 

ODD 9, un objectif clé

L’objectif de développement durable 

9 «  Industrie, innovation et infrastruc-

tures  » constitue un objectif clé. De nos 

jours, les infrastructures locales et mon-

diales sont contrôlées, gérées et opti-

misées à l’aide des TIC ; c’est le cas des 

réseaux électriques, des systèmes d’ap-

provisionnement en eau et de transport, 

et même des réseaux de communication.

UIT, ENGAGÉE À 
CONNECTER LE MONDE

LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION (TIC) CONSTITUENT UN ÉLÉMENT ESSENTIEL 

DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE D’AUJOURD’HUI. LES TIC ONT UN ÉNORME POTENTIEL POUR FAIRE PROGRESSER 

RAPIDEMENT LA RÉALISATION DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (ODD) DES NATIONS UNIES ET 

AMÉLIORER DE MANIÈRE FONDAMENTALE LA VIE DES GENS.

L’UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET LA FONDATION POUR GENÈVE

«Les quatre axes - Infrastructure, 
Investissement, Innovation et 
Inclusion - sont au cœur de la 

stratégie de l’UIT visant à exploiter 
le potentiel des TIC pour élargir 

l’accès aux services à large bande et 
contribuer à accélérer la réalisation 
de tous les objectifs de développement 

durable des Nations Unies» 
Houlin Zhao, Secrétaire général de l’UIT 
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De plus, bien que l’ODD 9 se réfère aux 

TIC comme un objectif à part entière, il 

permet également d’accélérer l’accom-

plissement des autres objectifs de déve-

loppement durable. 

Exemples d’action 

Comme 51% de la population mondiale 

était en ligne au début de 2019, nous 

devons poursuivre nos efforts pour as-

surer que le potentiel offert par les TIC 

soit pleinement exploité. Pour ce faire, 

l’UIT s’efforce de résoudre de nombreux 

problèmes au-delà des infrastructures. 

Trop souvent, on suppose que les amé-

liorations des taux de connectivité aux 

TIC se traduiront automatiquement par 

des améliorations du développement. En 

fait, c’est loin d’être le cas. 

Les infrastructures ne suffisent pas à 

elles seules pour réduire la fracture nu-

mérique. La fracture numérique existe 

aussi à l’intérieur des pays: les hommes, 

les citadins et les jeunes ont plus de 

chances d’avoir accès à l’Internet que les 

femmes, les habitants des zones rurales 

et les personnes âgées. Les causes pro-

fondes de la fracture numérique peuvent 

être regroupées en quatre catégories:

•	 Accès: insuffisant à la fois en termes 
de rapidité et de disponibilité ;

•	 Accessibilité : prix des équipements 
et de la connectivité trop élevé ;

•	 Utilisation : contenu pas adapté aux 
besoins locaux et indisponible dans 
les langues locales ;

•	 Compétences : manque de connais-
sance de base pour utiliser les TIC.

L’UIT effectue un travail de sensibi-

lisation et aide les pays à élaborer des 

politiques générales, des législations, des 

réglementations et des pratiques com-

merciales propres à encourager l’inclu-

sion numérique des personnes ayant des 

besoins particuliers.

Par exemple l’UIT organise la jour-

née internationale des jeunes filles dans 

le secteur des TIC qui est célébrée tous 

les ans le quatrième jeudi d’avril. Avec 

l’Organisation internationale du Travail 

(OIT), l’UIT a une initiative conjointe in-

titulée «Campagne sur les compétences 

numériques pour l’emploi décent des 

jeunes» qui vise à permettre à cinq mil-

lions de jeunes hommes et de jeunes 

femmes d’acquérir des compétences nu-

mériques adaptées à leur emploi d’ici à 

2030.

Conseils aux ONG	

Les organisations non gouvernementales 

(ONG), entre autres parties prenantes, 

sont essentielles pour garantir que les TIC 

soient pleinement utilisés, par exemple, 

en fournissant un contenu local dans les 

langues locales et en veillant à ce que 

le contenu numérique soit accessible à 

tous. Les ONG peuvent aussi participer à 

de nombreuses activités avec l’UIT, telle 

que le Forum du Sommet mondial sur la 

société de l’information (SMSI) [www.itu.

int/net4/wsis/forum/2019/fr], qui est une 

manifestation annuelle qui repose en-

tièrement sur un processus participatif 

avec la société civile, les gouvernements, 

le secteur privé et plus d’une trentaine 

d’agences onusiennes 

Vue sur le sommet du Niederhorn dans 
les Alpes bernoises. ©Shutterstock
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Quelle est la genèse de l’Institut 

Agricole d’Obala ?

Plus jeune, j’ai bénéficié du soutien de 

l’Abbé jurassien Jacques Oeuvray. Pré-

senté comme courageux, j’ai obtenu un 

financement afin d’étudier l’agriculture 

en France, à l’Ecole Supérieure d’Agricul-

ture (ESA), à Angers. Après mon bac au 

Cameroun, j’ai donc débuté un Brevet de 

technicien supérieur (BTS) en Agronomie. 

Par la suite, j’ai suivi la formation d’in-

génieur. Mon mémoire de fin d’études 

portait sur l’opportunité de créer une 

école d’agriculture à Obala, ma région. Il 

s’agissait de déterminer si cela avait un 

sens dans le contexte socio-économique 

de l’époque. Je souhaitais m’investir pour 

mon pays, je savais déjà que je serais plus 

utile au Cameroun qu’en France. En 1999, 

je suis donc rentré au Cameroun avec une 

jeune étudiante pour travailler sur ce mé-

moire. En cette fin de millénaire, les col-

lèges agricoles ne formaient pas des agri-

culteurs, mais plutôt des fonctionnaires 

qui ensuite s’occupaient de conseiller 

les paysans. Par la suite, nous sommes 

retournés en France pour soutenir notre 

mémoire, avec succès, et les évènements 

se sont enchainés. 

C’est durant cette période que se 

sont déroulés les premiers contacts 

avec le Canton du Jura ? 

Oui, durant 9 ans, j’ai enchainé de nom-

breux séjours en France et en Suisse. 

Là encore, l’apport de l’Abbé jurassien 

Jacques Oeuvray s’est révélé déterminant. 

À la fin de mon mémoire, nous sommes 

allés présenter mon projet à Jean-François 

Roth, alors ministre et chef du Départe-

ment de l’économie et de la coopération 

du Canton du Jura et à Stéphane Berdat, 

chef du Service de la coopération. Le Jura 

soutenait déjà un projet de santé depuis 

1991 dans la Province du Centre. Dans 

un premier temps, il m’a été simplement 

conseillé de débuter le projet.

Un conseil que vous avez suivi. Vous 

êtes donc retourné au Cameroun, 

comment avez-vous débuté ?

Avec nos petites économies et le soutien 

de l’Abbé Jacques Oeuvray, nous avons 

acquis 3 hectares de terrain. Nous avons 

commencé avec une petite baraque en 

bois et une petite ferme. Petit à petit, nous 

avons valorisé le terrain et débuté l’ensei-

gnement à une douzaine de jeunes, dont 

3 filles. Maintenant, grâce au gouverne-

ment camerounais, nous disposons d’en-

viron 100 hectares de terrain. Ensuite, à 

l’occasion d’une visite d’une délégation 

du Gouvernement jurassien sur les pro-

jets de santé, le ministre Jean-François 

Roth est passé par notre exploitation. Im-

pressionné, il a décidé de défendre notre 

projet devant le Parlement jurassien. 

Avec succès, puisque le soutien a débuté 

et, en septembre 2003, l’IAO ouvrait ses 

portes. Aujourd’hui, l’IAO accueille 850 

étudiants, dont environ 40 % de filles, 

LOUIS NDJIÉ (SUR LA PHOTO, DEUXIÈME PERSONNE DEPUIS LA DROITE) EST LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT 

AGRICOLE D’OBALA (IAO) AU CAMEROUN, UN ÉTABLISSEMENT – SOUTENU PAR LA FICD ET LA FONDATION RURALE 

INTERJURASSIENNE - QUI FORME ENVIRON 850 AGRICULTEURS CHAQUE ANNÉE. L’ÉCOLE EST DEVENUE UN 

MODÈLE QUI INSPIRE JUSQU’AUX INSTANCES ONUSIENNES. EN VISITE DANS LE JURA DANS LE CADRE D’UN PROJET 

D’ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES ENTRE ENTREPRENEURS AGRICOLES JURASSIENS, IVOIRIENS ET CAMEROUNAIS, IL 

REVIENT SUR LES DÉBUTS DE SON ÉCOLE, SUR LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ET SUR SA VISION DE L’AVENIR.

PROPOS RECUEILLIS PAR BRUCE RENNES ● FICD 

« LA TERRE NE TROMPE PAS, C’EST LA SEULE 
SOURCE D’AUTO-EMPLOI. »
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répartis dans 5 formations différentes, 

allant du Brevet de technicien agricole 

jusqu’au Master II. Toutes ces formations 

sont reconnues par le Gouvernement ca-

merounais.

Quels sont les éléments qui per-

mettent à l’IAO de connaitre un suc-

cès croissant ? 

Sans conteste, l’accompagnement juras-

sien sur le long terme a été important. 

Bien souvent, les bailleurs donnent des 

fonds, puis repartent. Là, nous avons bé-

néficié d’un nouveau modèle de soutien, 

avec des fonds qui ont permis un dévelop-

pement régulier. En outre, le coaching de 

Stéphane Berdat et d’Olivier Girardin (di-

recteur de la Fondation rurale interjuras-

sienne) fut une aide primordiale, surtout 

au niveau des outils de gouvernance. Une 

gouvernance stable rassure, et le succès 

appelant le succès, les bailleurs de fonds 

arrivent car ils sont en confiance.

L’IAO est devenu un véritable mo-

dèle qui vous a permis d’accueillir 

très récemment une conférence in-

ternationale organisée par le Fonds 

international de développement 

agricole (FIDA). Quel est l’histoire de 

ce partenariat ?

Le FIDA est une institution des Nations 

Unies qui a très vite reconnu le potentiel 

et l’exemplarité de notre institution, c’est 

donc un partenaire précieux. Il a d’ail-

leurs documenté toute l’histoire de l’IAO 

dans un fascicule intitulé « La formation 

Agro-Entrepreuriale pour l’insertion des 

jeunes en milieu rural ». La conférence 

internationale organisée dans nos locaux 

fut l’occasion de démontrer tout le sa-

voir-faire de notre établissement et le sa-

voir-faire jurassien en matière de gestion 

de projets. Avant cela, grâce à l’apport du 

FIDA, nous avons développé notre sou-

tien à l’installation des agriculteurs. De 

10 jeunes par an, nous sommes passés à 

150 nouvelles installations chaque année. 

C’est unique au Cameroun ! 

Après quasiment 20 ans de dévelop-

pement, quel est l’impact de l’IAO 

sur l’économie régionale ? 

Il est certain que l’IAO a eu beaucoup 

d’influence sur l’économie de notre ré-

gion. Nous avons accompagné l’installa-

tion de nombreux jeunes agriculteurs, 

passant d’une agriculture familiale, de 

subsistance, à une agriculture génératrice 

de revenus. En Afrique, une personne qui 

réussit prend en charge une dizaine d’in-

dividus. L’IAO a contribué à améliorer 

la situation financière de nombreuses 

familles, cela comptabilise plusieurs 

milliers de personnes. Les agriculteurs 

fraîchement installés n’ont pas de pro-

blème d’écoulement des marchandises 

produites : nous sommes très proche de 

Yaoundé, la capitale, et de ses 3 millions 

d’individus à nourrir. En outre, l’arri-

vée d’étudiants de tout le Cameroun, ou 

même de l’extérieur, soutient l’emploi lo-

cal : il faut leur construire des logements, 

les habiller, les transporter, etc.

Comment les mentalités ont-elles 

évolué durant ce laps de temps ? 

À nos débuts, les étudiants camerounais 

s’orientaient plus volontiers vers l’ensei-

gnement général, avec comme objectif de 

devenir fonctionnaire. C’était plus presti-

gieux. Maintenant, nous avons même des 

fils de cadres camerounais qui viennent 

suivre une formation à l’IAO. Une expres-

sion de chez nous dit « La terre ne trompe 

pas, c’est la seule source d’auto-emploi ». 

L’IAO fait également « tache d’huile ». Le 

Gouvernement camerounais construit 

désormais des lycées agricoles basés sur 

notre modèle. Nous y apportons notre 

expertise.

En 2018, le financement jurassien 

de l’IAO a connu quelques change-

ments, quels sont-ils ?

 Il y a près de 20 ans, le Jura finançait le 

100 % de notre institution. Aujourd’hui, 

le financement équivaut à 25 % de notre 

budget. Grâce à l’impulsion du Jura, 

nous avons développé de nouveaux par-

tenariats avec d’autres bailleurs. Avec 

la nouvelle stratégie de coopération du 

Gouvernement Jurassien, les fonds sont 

désormais gérés par la FICD. C’est très 

positif, puisque d’autres portes se sont 

ouvertes. Ainsi, une demande de finance-

ment est désormais pendante auprès du 

Canton de Berne.

Aujourd’hui, vous êtes en Suisse 

dans le cadre d’un projet plutôt in-

novant. Quel en est le contexte ? 

Grâce au soutien financier de Movetia, 

l’agence suisse en charge de la promotion 

des échanges et de la mobilité, nous débu-

tons un projet d’échange d’expériences 

entre entrepreneurs agricoles du Came-

roun, de Côte d’Ivoire et de Suisse. Le but 

du séjour est donc d’échanger des pra-

tiques entre professionnels de l’agricultu-

re. La première étape est la visite de notre 

délégation camerounaise, accompagnée 

de nos collègues de Côte d’Ivoire à la Fon-

dation rurale interjurassienne, de Cour-

temelon. Par la suite, Ivoiriens et Suisses 

viendront nous rendre visite en septembre 

au Cameroun. Ici, à Courtételle, je m’inté-

resse de près à la formation duale et à l’en-

treprenariat « à la Suisse ». Lorsque nous 

nous rendrons en Côte d’Ivoire, je m’inté-

resserai plus particulièrement au dévelop-

pement de nouvelles variétés de manioc 

ou d’igname. Le climat est le même qu’au 

Cameroun, je préfère donc sélectionner 

des variétés locales plutôt que des espèces 

produites je ne sais trop où. 

Et que pensez-vous apporter aux 

agriculteurs suisses qui vous ren-

dront visite en septembre ? 

Nos cultures sont encore relativement 

exemptes de produits phytosanitaires. À 

l’IAO nous sensibilisons nos élèves à ne 

pas tomber dans le piège du désherbage 

chimique et surtout, nous leur apprenons 

à ne pas reproduire les erreurs de l’agri-

culture intensive européenne. On cultive 

donc sans produits de synthèse. Cela peut 

être une source d’inspiration pour les agri-

culteurs suisses, surtout à une époque où 

la culture bio prend de l’ampleur. Réap-

prenons aux jeunes à éviter les pesticides, 

à privilégier les méthodes de lutte biolo-

gique et à utiliser les engrais organiques. 

Mais, pour être clair, l’objectif de ce projet 

est de consolider les échanges Nord-Sud, 

de favoriser les apports Sud-Nord et enfin 

de développer les échanges Sud-Sud, avec 

nos amis de Côte d’Ivoire 

Les délégations ivoiriennes et camerounaises 
en visite à la Fondation rurale 
interjurassienne ©Bruce Rennes
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PROGRAMME DU 25 E ANNIVERSAIRE 
DE LA FÉDÉRATION INTERJURASSIENNE DE 

COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT

DANS LE CADRE DES FESTIVITÉS DE SON 

25E ANNIVERSAIRE, LA FÉDÉRATION 

INTERJURASSIENNE DE COOPÉRATION 

ET DE DÉVELOPPEMENT ORGANISE ET 

PARTICIPE À PLUSIEURS ÉVÈNEMENTS 

MAJEURS QUI SE DÉROULENT DANS LE 

JURA ET LE JURA BERNOIS.

DÉCOUVREZ LE PROGRAMME !

Danse sur la Doux
25 mai 2019, delémont

En 2019, la Danse sur la Doux fête ses 50 ans ! A cette occa-

sion, la Ville de Laufon sera la localité invitée et les activités 

sur la fête se verront multipliées. En effet, des spectacles se-

ront proposés tout au long de la journée dans les rues de la 

Vieille Ville de Delémont.

Durant cet événement, devenu incontournable au fil des an-

nées, des stands seront installés dans l’enceinte de la Vieille 

Ville. Sur ceux-ci, de 8h à 18h, divers magasins ou associa-

tions pourront y vendre leurs produits ou promouvoir leur 

travail.

Afin de profiter des infrastructures prévues pour cette 50e 

édition, la FICD tiendra un stand en compagnie de plusieurs 

associations-membres : Congo.Ju, les Magasins du Monde de 

Porrentruy, Espoir pour Eux, la Goutte d’Eau et CormoAtlas.

Supa Modo Si tu avais un 
super-pouvoir, ce serait quoi?  

21 mai à 20h, cinématographie tramelan

Réalisation : Likarion Wainaina, Kenya. 

Jo, 9 ans, rêve d’être une super-héroïne. Son plus grand souhait : 

tourner un film dans lequel elle joue le rôle principal. Dans son 

imagination, elle oublie qu’elle souffre d’une maladie incurable. 

La grande sœur de Jo ne supporte plus de voir cette fille joyeuse 

passer au lit tout le temps précieux qu’il lui reste. Elle encourage 

Jo à croire en ses pouvoirs magiques et convainc tout le village de 

réaliser le rêve de la fillette. Le drame émouvant du cinéaste kényan 

Likarion Wainainaina aborde le pouvoir de l’imagination et d’une 

façon inhabituelle de dire au revoir.

Distinctions

•	 Berlinale 2018, Genaration

•	 39th Durban International Film Festival: Award for Artistic Bra-
very

•	 ECFA (European Children’s Film Association) Prize: Best Euro-
pean Children Movie 2018
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CIP solidaire, une journée 
pour partager

26 mai 2019, tramelan
La FICD participe à la 7e édition de CIP-Solidaire. Cette mani-

festation réunit une quinzaine d’associations caritatives qui 

tiennent un «marché» pour présenter leurs activités à la popu-

lation.

10h00 	 Ouverture des stands des associations, 		

	 fresque publique 

11h00 	 Chorale Tramlasol 

11h30 	 Discours officiels et verrée, 				 

	 chants de la classe d’accueil

12h30 	 Repas interculturel avec le Centre 			 

	 d’accueil de Tramelan 

14h30 	 Défilé de mode Aidafashion

16h00 	 Fermeture des stands

17h00	 Spectacle concert des tambours du Burundi		

	 Ruciteme karyenda culture de buyenzi

Participants : Betsaleel (Tchad), Au cochon créole (Haïti), Coup de 

pouce (Inde), Avenir Madagascar (Madagascar), La Goutte d’Eau 

(Burkina Faso), la Fédération interjurassienne de coopération et de 

développement (FICD), Sunukeur (Sénégal), Rigzen-Zanskar (Inde) 

Gbonele (Côte d’Ivoire), Amitra – aide aux migrants (Tramelan), 

Mihary (Madagascar), Mission Evangélique au Tchad, Fondation 

SEMRAPLUS (Arménie), African Resuscitation Council (Sénégal).

Monde de Couleurs Festival
6 – 9 juin 2019, porrentruy

Lors de cette manifestation qui se tient tous les deux ans à 

Porrentruy, diverses activités sont mises sur pied : le festival 

World-Music, le marché exotique, le cinéma des films du sud, 

la conférence-débat, les ateliers de danse et contes pour petits 

et grands.

La FICD va intervenir, dans un regard croisé avec Caritas et 

l’AJAM, lors de la conférence-débat qui s’intitulera « Le Jura au 

carrefour de l’interculturalité : le témoignage du terrain de trois 

organisations jurassiennes ». Le thème de cette conférence est 

la lutte contre la pauvreté, la coopération Nord-Sud et l’accueil, 

tout cela sous le signe de la solidarité ! mondedecouleurs.ch

Concours suisse des 
produits du terroir

28 et 29 septembre 2019 , Courtemelon
En 2017, 15’000 personnes se sont rendues au plus grand mar-

ché des terroirs suisses qui se tiendra, cette année, les 28 et 29 

septembre 2019 à Courtemelon. 

En marge du «Concours suisse des produits du terroir», un 

grand «Marché des terroirs suisses» offrira aux amateurs de 

rencontrer les producteurs au cours d’un grand marché des sa-

veurs des régions suisses et des produits de proximité. 

La FICD et ses associations-membres y participeront, dans le 

cadre du «Marché des terroirs du Monde», intégré à la manifes-

tation. Les membres de la FICD pourront proposer des produits 

de leurs pays d’intervention et la FICD y tiendra un stand d’in-

formation. concours-terroir.ch
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